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Décrète :

Article 1er. � L'article 3 du décret exécutif n° 01-273
du 30 Joumada Ethania 1422 correspondant au 18
Septembre 2001, modifié et complété, susvisé, est
modifié, complété et rédigé comme suit : 

« Art. 3. � Conformément aux dispositions de l'article
25 du décret exécutif n° 03-279 du 24 Joumada Ethania
1424 correspondant au 23 août 2003, modifié et complété,
susvisé, le rectorat de l'université comprend, outre le
secrétariat général et la bibliothèque centrale, quatre (4)
vice-rectorats respectivement chargés des domaines
suivants : 

� la formation supérieure du premier et deuxième
cycles, la formation continue et les diplômes, et la
formation supérieure de graduation ; 

� la formation supérieure de troisième cycle,
l'habilitation universitaire, la recherche scientifique et la
formation supérieure de post-graduation ; 

� les relations extérieures, la coopération, l'animation,
la communication et les manifestations scientifiques ; 

� le développement, la prospective et l'orientation ».

Art. 2. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire. 

Fait à Alger, le  8 Chaâbane 1433 correspondant au
28 juin 2012.

Ahmed OUYAHIA.
����★����

Décret exécutif n° 12-274  du 8 Chaâbane 1433
correspondant au 28 juin 2012 fixant la liste des
postes supérieurs des services extérieurs du
ministère du commerce, les conditions d'accès à
ces postes et la bonification indiciaire y afférente.

����

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre du commerce, 

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125
(alinéa 2) ;

Vu l'ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006 portant statut général de
la fonction publique ; 

Vu le décret présidentiel n° 07-304 du 17 Ramadhan
1428 correspondant au 29 septembre 2007 fixant la grille
indiciaire des traitements et le régime de rémunération des
fonctionnaires ; 

Vu le décret présidentiel n° 07-307 du 17 Ramadhan
1428 correspondant au 29 septembre 2007 fixant les
modalités d'attribution de la bonification indiciaire aux
titulaires de postes supérieurs dans les institutions et
administrations publiques ; 

Vu le décret présidentiel n° 10-149 du 14 Joumada
Eltania 1431 correspondant au 28 mai 2010 portant
nomination des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret exécutif n° 02-453 du 17 Chaoual 1423
correspondant au 21 décembre 2002 fixant les attributions
du ministre du commerce ; 

Vu le décret exécutif n° 06-342 du 4 Ramadhan 1427
correspondant au 27 septembre 2006 fixant la liste des
postes supérieurs des services extérieurs du ministère du
commerce , les conditions d'accès à ces postes ainsi que
leur classification ; 

Vu le décret exécutif n° 08-04 du 11 Moharram 1429
correspondant au 19 janvier 2008 portant statut particulier
des fonctionnaires appartenant aux corps communs aux
institutions et administrations publiques ; 

Vu le décret exécutif n° 09-415 du 29 Dhou El Hidja
1430 correspondant au 16 décembre 2009 portant statut
particulier applicable aux fonctionnaires appartenant aux
corps spécifiques de l'administration chargée du
commerce ;

Vu le décret exécutif n° 11-09 du 15 Safar 1432
correspondant au 20 janvier 2011 portant organisation,
attributions et fonctionnement des services extérieurs du
ministère du commerce ; 

Après approbation du Président de la République  ;

Décrète :

Article 1er.� Le présent décret a pour objet de fixer la
liste des postes supérieurs des services extérieurs du
ministère du commerce, les conditions d'accès et la
bonification indiciaire y afférente. 

CHAPITRE 1er

LISTE DES POSTES SUPERIEURS 

Art. 2. � Outre les postes supérieurs prévus à l'article
76 du décret exécutif n° 09-415 du 29 Dhou El Hidja 1430
correspondant au 16 décembre 2009, susvisé, la liste des
postes supérieurs des services extérieurs du ministère du
commerce est fixée comme suit : 

Au niveau de la direction régionale du commerce : 

� chef de service ; 

� chef de bureau. 

Au niveau de la direction de wilaya du commerce : 

A) Au niveau de la direction (siège) :

� chef de service ; 

� chef de bureau, 

� chef de brigade d'inspection. 

B) Au niveau de l'inspection territoriale du
commerce : 

� chef d'inspection territoriale du commerce ; 

� chef de brigade d'inspection. 

C) Au niveau de l'inspection du contrôle de la
qualité et de la répression des fraudes au niveau des
frontières : 

� chef d'inspection des frontières terrestres ; 

� chef d'inspection des frontières maritimes ; 

� chef d'inspection des frontières aéroportuaires ; 

� chef d'inspection des zones et entrepôts sous
douane ; 

� chef de brigade d'inspection. 
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CHAPITRE 2

CONDITIONS D�ACCES 

Section 1
Au niveau de la direction régionale du commerce 

Art. 3. � A) Les chefs de services spécifiques sont
nommés parmi :

1- les inspecteurs divisionnaires de la répression des
fraudes et les inspecteurs divisionnaires de la concurrence
et des enquêtes économiques ; 

2- les inspecteurs principaux en chef de la répression
des fraudes et les inspecteurs principaux en chef de la
concurrence et des enquêtes économiques titulaires
justifiant de trois (3) années d'ancienneté en qualité de
fonctionnaire ; 

3- les inspecteurs principaux de la répression des
fraudes et les inspecteurs principaux de la concurrence et
des enquêtes économiques justifiant de cinq (5) années de
service effectif en cette qualité ; 

4- les enquêteurs principaux en chef de la répression des
fraudes et les enquêteurs principaux en chef de la
concurrence et des enquêtes économiques justifiant de
cinq (5) années de service effectif en cette qualité. 

B) Les chefs de services de l'administration et des
moyens sont nommés parmi : 

1- les administrateurs conseillers ; 

2- les administrateurs principaux justifiant de trois (3)
années d'ancienneté en qualité de fonctionnaire ; 

3- les administrateurs justifiant de cinq (5) années de
service effectif en cette qualité. 

Art. 4. � A) Les chefs de bureaux relevant des services
spécifiques sont nommés parmi : 

1- les inspecteurs divisionnaires de la répression des
fraudes et les inspecteurs divisionnaires de la concurrence
et des enquêtes économiques ; 

2- les inspecteurs principaux en chef de la répression
des fraudes et les inspecteurs principaux en chef de la
concurrence et des enquêtes économiques titulaires ; 

3- les inspecteurs principaux de la répression des
fraudes et les inspecteurs principaux de la concurrence et
des enquêtes économiques justifiant de trois (3) années de
service effectif en cette qualité ; 

4- les enquêteurs principaux en chef de la répression des
fraudes et les enquêteurs principaux en chef de la
concurrence et des enquêtes économiques justifiant de
trois (3) années de service effectif en cette qualité. 

B) Les chefs de bureaux relevant du service de
l'administration et des moyens sont nommés parmi : 

1- les administrateurs conseillers, les ingénieurs en chef
en informatique et les documentalistes-archivistes en
chef ; 

2- les administrateurs principaux, les ingénieurs
principaux en informatique et les documentalistes-archivistes
principaux titulaires ; 

3- les administrateurs, les ingénieurs d'Etat en
informatique et les documentalistes-archivistes justifiant
de trois (3) années de service effectif en cette qualité. 

Section 2

Au niveau de la direction de wilaya du commerce 

Art. 5. � A) Les chefs de services spécifiques sont
nommés parmi : 

1- les inspecteurs divisionnaires de la répression des
fraudes et les inspecteurs divisionnaires de la concurrence
et des enquêtes économiques ; 

2- les inspecteurs principaux en chef de la répression
des fraudes et les inspecteurs principaux en chef de la
concurrence et des enquêtes économiques titulaires
justifiant de trois (3) années d'ancienneté en qualité de
fonctionnaire ; 

3- les inspecteurs principaux de la répression des
fraudes et les inspecteurs principaux de la concurrence et
des enquêtes économiques justifiant de cinq (5) années de
service effectif en cette qualité, 

4- les enquêteurs principaux en chef de la répression des
fraudes et les enquêteurs principaux en chef de la
concurrence et des enquêtes économiques justifiant de
cinq (5) années de service effectif en cette qualité. 

B) Les chefs de services de l'administration et des
moyens sont nommés parmi : 

1- les administrateurs conseillers ; 

2- les administrateurs principaux justifiant de trois (3)
années d'ancienneté en qualité de fonctionnaire ; 

3- les administrateurs justifiant de cinq (5) années de
service effectif en cette qualité. 

Art. 6. � A) Les chefs de bureaux relevant des services
spécifiques sont nommés parmi : 

1- les inspecteurs divisionnaires de la répression des
fraudes et les inspecteurs divisionnaires de la concurrence
et des enquêtes économiques ; 

2- les inspecteurs principaux en chef de la répression
des fraudes et les inspecteurs principaux en chef de la
concurrence et des enquêtes économiques titulaires ; 

3- les inspecteurs principaux de la répression des
fraudes et les inspecteurs principaux de la concurrence et
des enquêtes économiques justifiant de trois (3) années de
service effectif en cette qualité ; 

4- les enquêteurs principaux en chef de la répression
des fraudes et les enquêteurs principaux en chef de la
concurrence et des enquêtes économiques justifiant de
trois (3) années de service effectif en cette qualité. 
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B) Les chefs de bureaux relevant du service de
l'administration et des moyens sont nommés parmi : 

1- les administrateurs conseillers, les ingénieurs en chef
en informatique et les documentalistes-archivistes en
chef ; 

2- les administrateurs principaux, les ingénieurs principaux
en informatique et les documentalistes-archivistes principaux
titulaires ; 

3- les administrateurs, les ingénieurs d'Etat en
informatique et les documentalistes-archivistes, justifiant
de trois (3) années de service effectif en cette qualité. 

Art. 7. � Les chefs de brigades d'inspection au niveau
du siège de la direction, de l'inspection territoriale du
commerce et de l'inspection du contrôle de la qualité et de
la répression des fraudes au niveau des frontières
terrestres, maritimes, aéroportuaires, des zones et
entrepôts sous douane sont nommés parmi : 

1- les inspecteurs principaux de la répression des
fraudes et les inspecteurs principaux de la concurrence et
des enquêtes économiques titulaires ; 

2- les enquêteurs principaux en chef de la répression des
fraudes et les enquêteurs principaux en chef de la
concurrence et des enquêtes économiques titulaires ; 

3- les enquêteurs principaux de la répression des
fraudes et les enquêteurs principaux de la concurrence et
des enquêtes économiques justifiant de sept (7) années de
service effectif en cette qualité ; 

4- les enquêteurs de la répression des fraudes et les
enquêteurs de la concurrence et des enquêtes économiques
justifiant de dix (10) années de service effectif en cette
qualité. 

Art. 8. � Les chefs d'inspection territoriale du
commerce sont nommés parmi : 

1- les inspecteurs divisionnaires de la répression des
fraudes et les inspecteurs divisionnaires de la concurrence
et des enquêtes économiques ; 

2- les inspecteurs principaux en chef de la répression
des fraudes et les inspecteurs principaux en chef de la
concurrence et des enquêtes économiques titulaires
justifiant de trois (3) années d'ancienneté en qualité de
fonctionnaire ; 

3- les inspecteurs principaux de la répression des
fraudes et les inspecteurs principaux de la concurrence et
des enquêtes économiques justifiant de cinq (5) années de
service effectif en cette qualité ; 

4- les enquêteurs principaux en chef de la répression des
fraudes et les enquêteurs principaux en chef de la
concurrence et des enquêtes économiques justifiant de
cinq (5) années de service effectif en cette qualité. 

Art. 9. � Les chefs d'inspection du contrôle de la
qualité et de la répression des fraudes au niveau des
frontières terrestres, maritimes, aéroportuaires, des zones
et entrepôts sous douane sont nommés parmi : 

1- les inspecteurs divisionnaires de la répression des
fraudes et les inspecteurs divisionnaires de la concurrence
et des enquêtes économiques ; 

2- les inspecteurs principaux en chef de la répression
des fraudes et les inspecteurs principaux en chef de la
concurrence et des enquêtes économiques titulaires
justifiant de trois (3) années d'ancienneté en qualité de
fonctionnaire ; 

3- les inspecteurs principaux de la répression des
fraudes et les inspecteurs principaux de la concurrence et
des enquêtes économiques justifiant de cinq (5) années de
service effectif en cette qualité ; 

4- les enquêteurs principaux en chef de la répression des
fraudes et les enquêteurs principaux en chef de la
concurrence et des enquêtes économiques justifiant de
cinq (5) années de service effectif en cette qualité. 

CHAPITRE 3

BONIFICATION INDICIAIRE 

Art. 10. � La bonification indiciaire des postes
supérieurs visés aux articles 3 à 9 ci-dessus est fixée
conformément au tableau  ci-dessous : 

POSTES SUPERIEURS 

BONIFICATION INDICIAIRE 

Chef de service 

Chef de bureau 

Niveau Point indiciaire

8

7

195

145

1- Au niveau de la direction régionale :
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2- Au niveau de la direction de wilaya du commerce: 

POSTES SUPERIEURS 

BONIFICATION INDICIAIRE 

Chef de service 

Chef de bureau 

Chef de brigade d'inspection 

Chef d'inspection territoriale du commerce 

Chef d'inspection du contrôle de la qualité et de la
répression des fraudes au niveau des frontières
terrestres, maritimes, aéroportuaires, des zones et
entrepôts sous douane 

Niveau Point indiciaire

8

7

6

8

8

195

145

105

195

195

CHAPITRE 4
PROCEDURE DE NOMINATION 

Art. 11. � Les postes supérieurs de chef de service et
chef de bureau au niveau de la direction régionale et de
chef de service, chef de bureau, chef de brigade
d'inspection, chef d'inspection territoriale du commerce,
chef d'inspection du contrôle de la qualité et de la
répression des fraudes au niveau des frontières terrestres,
maritimes, aéroportuaires, des zones et entrepôts sous
douane, au niveau de la direction de wilaya du commerce,
sont pourvus par arrêté du ministre chargé du commerce
respectivement sur proposition du directeur régional du
commerce et du directeur de wilaya du commerce. 

CHAPITRE 5
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Art. 12. � Sans préjudice du pouvoir discrétionnaire de
l'institution ou de l'administration ayant pouvoir de
nomination, les fonctionnaires nommés à l'un des postes
supérieurs cités à l'article 2 ci-dessus préservent leur poste
en cas de promotion à un grade supérieur. 

Art. 13. � Les fonctionnaires régulièrement nommés
aux postes supérieurs conformément aux dispositions du
décret exécutif n° 06-342 du 27 septembre 2006, susvisé,
et qui ne remplissent pas les nouvelles conditions de
nomination bénéficient de la bonification indiciaire fixée
par le présent décret, jusqu'à la cessation de leurs
fonctions dans le poste occupé, les arrêtés de nomination
dans leur poste supérieur sont modifiés conformément aux
dispositions réglementaires en vigueur. 

Art. 14. � Sont  abrogées  les  dispositions  contraires
au présent  décret,  notamment  celles  du  décret  exécutif
n° 06-342 du 4 Ramadhan 1427 correspondant au 27
septembre 2006, susvisé. 

Art. 15. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire. 

Fait à Alger, le 8 Chaâbane 1433 correspondant au
28 juin 2012.

Ahmed OUYAHIA. 

Décret exécutif n° 12-275 du 8 Chaâbane 1433
correspondant au 28 juin 2012 fixant la liste des
postes supérieurs des services extérieurs du
ministère de la poste et des technologies de
l'information et de la communication, les
conditions d'accès à ces postes ainsi que la
bonification indiciaire y afférente. 

����

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de la poste et des
technologies de l'information et de la communication, 

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125
(alinéa 2) ; 

Vu l'ordonnance n° 06-03 du 19 Joumada Ethania 1427
correspondant au 15 juillet 2006 portant statut général de
la fonction publique ; 

Vu le décret présidentiel n° 07-307 du 17 Ramadhan
1428 correspondant au 29 septembre 2007 fixant les
modalités d'attribution de la bonification indiciaire aux
titulaires de postes supérieurs dans les institutions et
administrations publiques ; 

Vu le décret présidentiel n° 10-149 du 14 Joumada
Ethania 1431 correspondant au 28 mai 2010 portant
nomination des membres du Gouvernement ; 

Vu le décret exécutif n° 94-454 du 15 Rajab 1415
correspondant au 19 décembre 1994 fixant la liste, les
conditions d'accès et la classification des postes supérieurs
des services déconcentrés de l�administration des postes et
télécommunications ;

Vu le décret exécutif n° 03-233 du 23 Rabie Ethani
1424 correspondant au 24 juin 2003 portant création de la
direction de wilaya de la poste et des technologies de
l'information et de la communication et fixant son
organisation ; 


